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I . Informations de base
I.1 Programme : Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition  « P3AT », ENPI2011/023-569
I.2 Numéro de jumelage : TN/15/ENI/ST/55
I.3 Intitulé : Modernisation de l’appareil statistique tunisien
I.4 Secteur : Statistiques
I.5 Pays bénéficiaire : Tunisie
II . Objectifs

II.1 Objectif général 
· Favoriser l’instauration d’un système d’information de statistique publique cohérent, performant et permanent.
II.2 Objectifs spécifiques 
· Proposer un cadre législatif et institutionnel propice à une meilleure gouvernance en matière de statistique publique qui jouerait pleinement et efficacement son rôle.

· Consolider le rôle de Statistiques Tunisie comme acteur principal du système statistique national.
II.3 Contribution au Plan National de Développement / à l’Accord d’Association / au Plan d’Action du Partenariat Privilégié 

En réalité, et depuis plusieurs décennies, la construction et l’évolution de la statistique officielle tunisienne ont été profondément marqués par les exigences de la planification publique et le développement économique et social du pays. En effet, dès les années soixante, l’information statistique a été au cœur des plans de développement et l’ensemble du dispositif d’observation statistique a été progressivement façonné, strate après strate, dans le but de répondre aux besoins de la planification. L’accent a été mis au départ sur les statistiques sociales sur des domaines jugés à l’époque prioritaires, comme l’éducation, la santé et les aspects démographiques. Des opérations et routines  statistiques lourdes ont été mises en place (recensements de la population et de l’habitat, enquêtes sur les dépenses de consommation et les conditions de vie des ménages,…) afin d’apporter une restitution fidèle de l’état de la société tunisienne, identifier ainsi les besoins, anticiper les évolutions et soutenir les décisions en matière d’action publique.

Parallèlement, la configuration des statistiques économiques et la division du travail dans ce domaine commençait à prendre forme. Les différents départements ministériels (agriculture, commerce, finances, transport, etc.) et la Banque Centrale ont développé leur dispositif de collecte et de gestion de l’information relatif à leurs domaines d’intervention. L’Institut National de la Statistique se chargeait de la coordination statistique et technique, mettait en place les premiers véritables comptes économiques de la nation, effectuait le recensement des établissements et construisait les indicateurs de conjoncture économique. 

La pratique de l’activité statistique demeure encore aujourd’hui fortement marquée par cette tradition et cette culture de la planification. Cette configuration, en dépit de ses aspects positifs, n’a pas permis en revanche au système statistique d’accompagner efficacement les mutations économiques qui étaient à l’œuvre au sein de l’économie nationale. Cependant, la statistique officielle tunisienne a déployé des efforts pour saisir l’ouverture sur l’extérieur engagée par le pays, notamment vers l’espace européen et méditerranéen, en adoptant la coopération internationale comme un important instrument pour accélérer son développement interne et apporter aux différents partenaires extérieurs une plateforme d’information utile à la prise de décision. D’ailleurs, dès la signature de l’accord d’association au milieu des années quatre vingt dix et plus tard avec la préparation du Plan d’Action du Partenariat Privilégié, la démarche suivie était de renforcer les capacités des structures statistiques par la formation, l’échange d’expériences et d’expertises et le suivi des développements des méthodes et des techniques dans le domaine statistique. Cette coopération est de nature à faciliter l’adaptation aux normes internationales en matière de concepts, classifications, méthodes et pratiques statistiques. Dans le cadre du programme dit  « MedStat » piloté par EuropeAid avec l'appui d'Eurostat, des actions ont contribué à améliorer le système statistique national et notamment sur la qualité de l’information statistique produite et sur sa comparabilité avec les données régionales facilitant par conséquent l’échange de cette information et de sa compréhension. A cet effet, pour le dernier appui macro-financier de l’UE à la Tunisie, le protocole inclut un mémorandum qui stipule l’engagement des autorités tunisienne dans une charte nationale de la statistique officielle largement inspirée du code européen de bonnes pratiques dans ce domaine. 
III .  Description du projet 

III.1 Contexte et justification 
L’information économique et sociale, en constant développement, prend une importance croissante dans ce tournant politique que connait la société tunisienne. Elle est devenue une composante essentielle dans la gestion de l’économie, le suivi de l'évolution sociétale et un support incontournable du débat public et politique. L'ouverture de l’économie, le phénomène de mondialisation et l'émergence de la société d'information rendent indispensable la disponibilité et l'échange d'une information statistique pertinente et fiable couvrant tous les domaines : économique, démographique, social et environnemental.

C'est dans ce contexte qu'une seconde et importante réforme du système statistique tunisien (après celle de 1999) est envisagée et visant l'accélération du rythme de production de l'information statistique nécessaire et l'accès facile et régulier à cette information par l'ensemble des utilisateurs publics et privés, nationaux et étrangers. Depuis plus d’une décennie, certaines actions louables ont été réalisées pour la mise à niveau du système national de la statistique « SNS ». Ces actions concernaient notamment : 

· La rénovation de la base juridique de l'activité statistique ;

· La création du Conseil National de la Statistique « CNS », organisme à caractère consultatif, avec pour mission d'assurer la coordination institutionnelle entre les structures statistiques publiques ;

· La consécration de l'Institut National de la Statistique en tant qu'organisme exécutif central du SNS, chargé de la coordination technique des activités statistiques. Il assure  la coordination avec les Structures Statistiques Publiques pour la collecte, le traitement, l’analyse et la diffusion de l’information statistique ;

· L’élargissement du système aux autres Structures Statistiques Publiques Spécialisés « SSP » et aux institutions de formation.

Toutefois, et malgré la mise en œuvre d’actions de renforcement et d’appui, le système national de la statistique souffre d’insuffisances touchant les aspects institutionnels, organisationnels et techniques qui nécessitent un important effort d’ajustement et de révision et une réforme en profondeur touchant plusieurs aspects dont notamment législatifs, de processus de production et de ressources humaines. Ces insuffisances ont été amplifiées suite au bouleversement politique de 2011, et dans laquelle le SNS a fait l’objet de critiques virulentes de la part des médias et certains utilisateurs. 

Aujourd’hui, une nouvelle réforme est donc indispensable pour palier aux insuffisances et aux déviations constatées, d’autant plus qu’elles sont identifiées et reconnues par les professionnels de la statistique officielle tunisienne. Et afin de coller aux attentes des utilisateurs et fournir à notre société les connaissances nécessaires à son développement dans un nouveau contexte démocratique, l’appui recherché à travers ce projet de jumelage toucherait aussi bien la gouvernance du SNS que la modernisation de la filière de la production statistique et sa conformité avec les normes de qualité.

Présentation du Bénéficiaire
La loi statistique n099-32 du 13 avril 1999 relative au système national de la statistique (www.ins.nat.tn/pdf/Loi%20statistique.pdf), rénovation de la base juridique de l'activité statistique, précise les fonctions du système statistique public, sa structure et les principes fondamentaux de l'activité statistique conformément aux recommandations de la Commission des Statistiques des Nations Unies et aux meilleures pratiques dans l'UE en la matière. Selon ladite loi, le Système Statistique Tunisien est composé de :

· « Statistiques Tunisie » (www.ins.nat.tn/), qui constitue l'organisme exécutif central du SNS (Système National de Statistiques), a entamé des activités pour sa mise à niveau dans le cadre de ses missions relatives à la production de statistiques dans plusieurs domaines, la documentation statistique, la diffusion de l'information statistique et la coordination technique du système statistique.
· Le Conseil National de la Statistique « CNS » ( www.tunisie-statistiques.tn ), organisme à caractère consultatif, dont la mission est d'assurer la coordination institutionnelle entre les structures statistiques publiques et d'organiser la concertation entre producteurs et utilisateurs de l'information statistique.
· Les Structures Statistiques Publiques Spécialisés « SSP » des différents ministères et organismes publics, qui constituent l'autre composante du SSN, engagent des actions de développement dans leurs domaines de compétence respectifs.
· Une Ecole Supérieure de la Statistique et de l'Analyse de l'Information « ESSAI » (www.essai.rnu.tn/') a été créée pour assurer la formation des ingénieurs dans le domaine des statistiques. Des sections spécialisées en statistique ont été aussi créées dans certains Instituts Supérieurs d'Etudes Technologiques « ISET » pour assurer la formation des techniciens supérieurs en la matière. Les recrutements des sortants de ces cycles de formation ont permis à «Statistiques Tunisie» de renforcer ses ressources humaines.
Statistiques Tunisie
Dans le cadre de ses prérogatives, les missions de «Statistiques Tunisie» sont principalement :
· d'assurer, en coordination avec les autres structures statistiques publiques, la collecte, le traitement, l'analyse et la diffusion de l'information statistique ;

· de mener les recensements, les enquêtes démographiques, sociales et économiques ;
· d'élaborer les comptes de la nation selon ses différentes dimensions (nationale, trimestrielle, régionale, ...) ;

· d'élaborer les indicateurs de conjoncture économique et d'assurer le suivi et l'analyse de la conjoncture;

· d'organiser la documentation statistique nationale en rassemblant les données produites par les structures du système national de la statistique ;

· d'assurer la coordination technique des activités statistiques publiques ;

· d'assurer le secrétariat permanent du Conseil National de la Statistique ;

· d'organiser la coopération internationale dans le domaine statistique.

A cet effet, «Statistiques Tunisie» comprend sept Directions Centrales, quatre directions centrales sont directement productrices de statistiques:
· Statistiques démographiques et sociales
· Statistiques d'entreprises
· Comptabilité Nationale
· Statistiques de conjoncture et études économiques 
Trois directions centrales ont un rôle fonctionnel:
· Statistiques Régionales
· Coordination, Diffusion et Informatique
· Services Communs
«Statistiques Tunisie» assure aujourd'hui (à un niveau centralisé) la mission de service public qui lui est dévolue de production, de l'analyse, du traitement et de la diffusion des principales statistiques publiques tant au niveau agrégé que désagrégé; il produit régulièrement des statistiques nationales portant sur des secteurs fondamentaux de l'économie et de la société, la dynamique des agents économiques et le comportement des acteurs sociaux.
Depuis plusieurs décennies, «Statistiques Tunisie» assure certes la production de statistiques périodiques (trimestrielles, annuelles, quinquennales,..), jugées satisfaisantes pour certaines données de long terme issues essentiellement des recensements décennaux de la population et de l'habitat, mais d'autres indicateurs et statistiques se sont révélées peu fins au niveau des grandes régions du pays ou des gouvernorats (en matière d'emploi, sur les activités économiques des entreprises,...).
III.2 Activités connexes
L’intérêt de « Statistiques Tunisie » ou encore de l’Institut National de la Statistique pour le mécanisme de jumelage pour mener à terme son ambitieux projet de modernisation intervient après deux expériences précédentes conduites et réussies au cours de la décennie 2000. En effet, un premier programme de jumelage dit « léger » a été réalisé en 2007 pour le renforcement des capacités de l’Observatoire de la Conjoncture Economique qui relève de « Statistiques Tunisie », où il était question de transfert de savoir faire en matière d’analyse économique de court terme.

« Statistiques Tunisie » a également bénéficié par la suite d’un deuxième jumelage standard dès 2009 pour l’implémentation d’un système d’information sur les statistiques économiques. Dans les deux cas, les actions conduites répondaient en partie aux différentes préoccupations soulevées aujourd’hui, à savoir renforcer les chaînes de traitement (bien que sur une activité isolée), mailler les segments de production statistiques et promouvoir une diffusion plus riche. 

Par ailleurs une mission d’assistance technique pour l’élaboration d’une stratégie de développement des statistiques régionales en Tunisie, financée par le P3AT, est en cours de mise en œuvre depuis le 20 janvier 2015 au sein de Statistiques Tunisie. Cette assistance technique consiste en l’élaboration d’une « feuille de route » pour le développement des statistiques régionales au sein de «Statistiques Tunisie » tout en spécifiant le dispositif organisationnel à instaurer dans les directions régionales ainsi qu’en formulant un plan de formation pour le personnel régional de ces structures. Les travaux de cette mission contribueront à la mise en œuvre du volet du présent projet de jumelage relatif au  développement des statistiques régionales.
Les responsables de « Statistiques Tunisie » sont convaincus que le mécanisme de jumelage proposé par l’UE constitue une formule particulièrement adaptée pour de tels projets de renforcement de capacités dans le domaine des statistiques. Ceci n’exclut en rien l’intérêt de l’institution pour des opportunités de coopération et d’appui proposées par d’autres instances internationales (Banque Mondiale, Banque Africaine de Développement,…), mais dont le type d’approche ne peut répondre à un programme aussi large de mise à niveau et se limitent assez souvent à des actions ponctuelles sur une ou plusieurs thématiques isolées (analyse de la pauvreté, carte régionale sur la pauvreté, mécanisation de la collecte sur certaines enquêtes,…).

III.3 Résultats 
À l’issue du jumelage, les cinq résultats obligatoires suivants devront avoir été atteints :

	 
	Résultats obligatoires
	Indicateurs

	R1 
	Le cadre législatif et institutionnel du système statistique tunisien est révisé 

	· Un projet de  loi statique proposé

· Les réformes à engager afin de consolider le rôle de Statistiques Tunisie identifiées

· Un plan d’actions pour l’implémentation de la charte nationale de la statistique, inspirée du code européen de bonnes pratiques, élaboré et sa mise en œuvre entamée 

· Les différents opérateurs informés et sensibilisés sur les nouvelles dispositions de la loi statistique et la réorganisation/fonctionnement du système statistique national 

	R2 
	Un programme de modernisation de Statistiques Tunisie est établi et sa mise en œuvre est entamée
	· L’organigramme de Statistiques Tunisie  redéfini

· Statistiques Tunisie certifié selon les référentiels reconnus appropriés et les normes ISO

· L’architecture d’un nouveau système d’information intégré définie

· Une feuille de route pour la mise en place du nouveau système d’information intégré établie et sa mise en œuvre entamée
· Pour un domaine pilote, la qualité des statistiques publiées par l'INS est bien documentée selon les normes européennes 
· Un centre de formation continue (ou académie de la statistique) créé au sein de Statistiques Tunisie et opérationnel 

	 R3 
	Le Système de la Comptabilité Nationale Tunisien est révisé 


	· Les comptes nationaux sont conformes à la  SCN2008

· Des comptes trimestriels selon l’optique production et dépense sont développés
· Une nouvelle année de base des comptes est conçue
· Le PIB régional est calculé
· Des comptes de l’environnement (les comptes de l'eau et les comptes de dépenses de protection de l'environnement ou le compte des taxes environnementales) et des comptes satellites sont développés

	 R4 
	La mise en œuvre du plan d’action pour le développement des statistiques régionales est entamée
	· La nouvelle architecture de fonctionnement des Directions Régionales (organigramme, chaine de commandement, coordination du fonctionnement, etc.) mise en place

· La mise en œuvre du programme de formation du personnel des Directions Régionales entamée

· Le système de production de statistiques régionales installé dans les régions (méthodologies techniques, système de collecte, utilisation des données administratives, etc.)

· La production de statistiques régionales par ordre (domaine statistique) de priorité entamée

	 R5 
	La politique de diffusion et de communication de Statiques Tunisie est renforcée

	· Un système de collecte et de centralisation  de données diffusables harmonisé avec les producteurs mis en place

· Un processus d’échange de données avec les organismes internationaux, intégrant la norme SDMX, développé

· Une politique d’accès aux micro-données, en termes législatif et technique, élaborée et mise en place 

· Une politique de communication (médias, chercheurs, etc.) élaborée et mise en place
· Evolution du nombre de communiqués de presse de Statistiques Tunisie 

· Existence d'un calendrier des parutions

· Respect du calendrier des parutions
· Un système centralisé pour la gestion des contacts (demande d’information, réclamation, etc.) avec les différents segments d’utilisateurs mis en place


III.4    Activités
Les activités du projet de jumelage ont été réparties en cinq volets. Chacun d’eux comporte des groupes d’activités proposés pour atteindre les résultats attendus.
Volet A : Cadre législatif et institutionnel du système statistique tunisien
Groupe d’activités A.1. : Adoption d’une nouvelle loi statistique
· Evaluation de la loi statistique en vigueur 
· Elaboration d’un projet d’une  nouvelle loi statistique 
· Sensibilisation et communication par rapport aux changements apportés à la loi statistique
Groupe d’activités A.2. : Consolidation de Statistiques Tunisie
· Evaluation de la configuration  du système statistique national  et de la position de Statistiques Tunisie
· Proposition de réformes pour consolider le rôle de Statistiques Tunisie
· Animation d’atelier sur le sujet

· Organisation d’une visite d’étude dans un/des INS d’EM
Groupe d’activités A.3. : Implémentation de la charte nationale de la statistique

· Appui à l’équipe de Statistiques Tunisie pour la mise en place d’un plan d’actions pour l’implémentation de la charte nationale de la statistique 

· Elaboration de documents types pour la mise en  œuvre de la charte

· Animation d’atelier de formation sur la charte pour le personnel de Statistiques Tunisie et de ses partenaires 

Volet B : Modernisation de Statistiques Tunisie
Groupe d’activités B.1. : Réorganisation de Statistiques Tunisie
· Analyse des principales  filières d’activité de production de Statistiques Tunisie selon une  optique organisationnelle 
· proposition d’un nouvel organigramme 

· Elaboration loi cadres

Groupe d’activités B.2. : Certification de  Statistiques Tunisie
· Formation des équipes concernées sur les référentiels et les normes appropriés

· Elaboration des documents techniques et méthodologiques de référence

· Mise en place d’un plan d’actions pour la préparation à la certification

· Animation d’atelier sur le sujet

· Organisation d’une visite d’étude d’un/de INS certifié(s) d’EM 
Groupe d’activités B.3. : Système d’information intégré

· Analyse de la cartographie du système d’information actuel 
· Proposition de schéma de l’architecture du système d’information intégré 
· Elaboration d’une feuille de route pour la mise en place du système d’information intégré 
· Accompagnement de la mise en œuvre de la feuille de route pour un domaine pilote  à identifier
· Appui à l’équipe de Statistiques Tunisie pour la mise en place d’un système de rapports sur la qualité des statistiques publiées par Statistiques Tunisie
· Animation d’atelier sur le sujet
· Organisation d’une visite d’étude d’un/de INS  d’EM (système d’information intégré)
Groupe d’activités B.4. : Centre de formation opérationnel

· Réalisation d’une étude pour la création d’un centre de métiers ouvert à l’ensemble du personnel qui évolue dans le système statistique tunisien et autres catégories cibles 

· Définition du mode de fonctionnement et  des cycles de formation
· Animation de sessions de formation

Volet C : Révision du système de la comptabilité national tunisien
Groupe d’activités C.1. : Basculement au nouveau système des comptes nationaux des Nations Unies le SCN2008
· Introduction des modifications apportées par le SCN2008 par rapport au SCN1993.
· Harmonisation des comptes nationaux avec la 6ème édition de la Balance des paiements du FMI
· Amélioration des compétences des cadres du département de la comptabilité nationale en matière d’exploitation des modules du logiciel ERETES

· Organisation d’une visite d’étude d’un/de INS  d’EM
Groupe d’activité C.2. : Développement des comptes trimestriels 
· Affinement du calcul de la production de certains secteurs comme l’agriculture
· Développement de techniques de chainage et calcul des agrégats en volume aux prix de l’année précédente
· Dessaisonalisation des séries conjoncturelles avec demetra+.
· Estimation de la consommation intermédiaire aux prix courants
· Elaboration  des comptes trimestriels selon l’optique dépense
· Elaboration d’un tableau de ressources-emplois (TRE) trimestriel
Groupe d’activité C3 : Répartition régionale du  PIB 

· Répartition régionale  du PIB et des valeurs ajoutées par secteur d’activités pour la série annuelle 1997-2014
Groupe d’activités C4 : Mesure de la contribution des Institutions sans but lucratif et du secteur informel et Changement de l’année de base des comptes
· Elaboration des Comptes nationaux des ISBLM et calcul de leur part dans le PIB
· Identification et définition du secteur informel et détermination de sa contribution  à l’économie
· Changement d’année de base des comptes et introduction des modifications apportées par le SCN2008
Groupe d’activités C5 : Elaboration des comptes financiers en flux et de patrimoines 

· Confection des comptes financiers en flux
· Elaboration des comptes de patrimoines

Groupe d’activités C6: Développement des comptes dérivés et des statistiques environnementales
· Développement de comptes de l’environnement. Deux domaines seront traités :
· Les comptes de l'eau ;

· Les comptes de dépenses de protection de l'environnement ou le compte des taxes environnementales. 
· Développement de comptes satellites
· Aide à l’implantation d’un système de centralisation et échange de données environnementaux au sein de Statistiques Tunisie.
Volet D : Développement des statistiques régionales

Groupe d’activités D.1. : Réorganisation du fonctionnement des Directions régionales
· Sensibilisation du personnel de Statistiques Tunisie à la nouvelle organisation
· Accompagnement des travaux de réorganisation

· Instauration de la nouvelle chaine de commandement DCSR – Directions Régionales

· Harmonisation du nouveau schéma de fonctionnement entre les différentes Directions régionales

· Organisation d’une visite d’étude
Groupe d’activités D.2. : Formation du personnel des Directions Régionales
· Programmation de cycles de formation

· Organisation de cycles de formation de formateurs

· Pilotage du plan de formation

Groupe d’activités D.3. : Mise en place du système de production de statistiques régionales
· Elaboration des documents méthodologiques
· Mise en place des dispositifs de suivi
· Accompagnement du démarrage des travaux de production de statistiques régionales
· Organisation d’une visite d’étude

Volet E : Politique de diffusion et de communication de Statistiques Tunisie
Groupe d’activités E.1. : Amélioration du système de collecte de données

· Diagnostic, cartographie et évaluation du système de collecte de données actuel
· Conception d’un système de collecte de données pour des fins de diffusion 
· Mise en place d’un prototype pilote, fonctionnel et extensible de ce système de collecte
Groupe d’activités E.2. : Normes d’échanges de données (SDMX)

· Evaluation du système actuel d’échange de données statistique de Statistiques Tunisie avec les organismes internationaux.
· Choix  d’un thème / liste d’indicateurs statistique(s) pilote(s) pour l’application  de SDMX.
· Elaboration d’une feuille de  route pour le thème / liste d’indicateurs statistique(s) pilote(s) choisi(s)
· Mise en place de SDMX Reference Infrastructure (Préparation, Implémentation, production)
Groupe d’activités E.3. : Politique  d’accès aux données

· Elaboration de la politique d’accès aux micro-données et changements législatifs nécessaires  

· Mise en place de la politique  d’accès pour des  enquêtes pilotes 
· Sensibilisation et communication sur la nouvelle politique 
Groupe d’activités E.4. : Communication et relation avec les utilisateurs 

· Elaboration d’une politique de diffusion et de communication

· Mise en place de la politique de diffusion et de communication

· Mise en place d’un système de gestion des différents  segments d’utilisateurs
· Organisation d’une visite d’étude d’un/de INS d’EM (stratégie de communication et relation avec les utilisateurs)
Séminaire de lancement du projet

Un séminaire de lancement du projet sera organisé dans les semaines qui suivront la prise de fonction du CRJ. Il réunira des représentants des administrations et institutions partenaires concernées, afin de manifester l’importance du projet et de mobiliser les énergies en vue de la réalisation des objectifs.

Le séminaire sera animé par les deux chefs de projet et sera l’occasion de présenter les grandes lignes du projet.

Séminaire de clôture du projet

Il sera organisé quelques jours avant la fin de la période de mise en œuvre du projet et réunira des représentants des administrations et institutions partenaires. 

Il sera animé par les deux chefs de projet et sera l’occasion de présenter les principaux résultats du jumelage.

III.4 Moyens et apports de l’administration de l’Etat membre partenaire
III.5.1.
Profil et tâches du Chef de projet

Le Chef de projet doit être un haut fonctionnaire ou agent assimilé en mesure de mener un dialogue opérationnel au niveau politique. Son niveau de responsabilité doit lui permettre de faire appel à des experts à court terme pour soutenir la mise en œuvre efficace du projet et obtenir un appui total de la part des plus hautes instances du pays bénéficiaire. Il doit démontrer une bonne connaissance des différents aspects du projet.
Le chef de projet doit être en mesure d’utiliser convenablement la langue française ou la langue anglaise pour la lecture, la conversation et la rédaction.
Le chef de projet doit pouvoir consacrer au moins trois jours par mois au projet, avec une visite sur le terrain au moins tous les trois mois pour participer aux comités de pilotage du projet.

Sa mission dans le projet consiste notamment à :

· Diriger et superviser la mise en œuvre des différents volets du projet de jumelage,

· Assurer et garantir la mobilisation d’experts aux profils adéquats répondant aux besoins du projet,

· Veiller à la rédaction des rapports intérimaires trimestriels et du rapport final à soumettre à l’autorité contractante, ces rapports devant toucher aussi bien l’aspect financier que l’aspect thématique,

· Organiser, conjointement avec son homologue chef de projet tunisien, les réunions du Comité de pilotage. Le Comité de pilotage, appelé à se réunir chaque trimestre, a pour mission de faire le point sur l’état d’avancement du projet, de statuer sur la conformité des résultats par rapport au calendrier prévisionnel et de décider des actions à entreprendre pendant le trimestre suivant.
En outre, le chef de projet est par ailleurs impliqué particulièrement dans le processus d’instauration de liens durables entre Statistiques Tunisie et ses homologues dans l’UE. Il est particulièrement impliqué dans le choix et la facilitation de l’organisation des visites d’étude des cadres de la partie tunisienne.
III.5.2.
Profil et tâches du CRJ

Le Conseiller Résident de Jumelage « CRJ » doit être un fonctionnaire ou agent assimilé ayant une connaissance solide en matière de statistique publique, en particulier sur le plan de la mise en œuvre et des structures institutionnelles. 
Le CRJ doit être en mesure d’utiliser convenablement la langue française ou la langue anglaise pour la lecture, la conversation et la rédaction.
Le CRJ sera détaché auprès de Statistiques Tunisie pour la durée du projet. Il doit de ce fait travailler au quotidien avec les personnels de Statistiques Tunisie et accompagner la mise en œuvre du projet.

Sa mission consiste notamment en :

· La coordination des différentes interventions des experts lors de leurs visites techniques et au moment du déroulement des actions ;

· La mise en place des comités, commissions et groupes de travail nécessaires au bon déroulement du projet ;

· L’organisation des ateliers de travail, de formation et de restitution ainsi que des visites d’étude ;

· La coordination du pilotage du projet et l’élaboration des rapports de suivi intermédiaires ;

· Le suivi des activités réalisées par les experts court /moyen termes et la coordination de l’élaboration des documents et rapports techniques requis ;

· La préparation et la mise en œuvre des actions d’information et de communication sur le projet et ses réalisations.

Il doit assurer la coordination avec les différentes structures impliquées du côté tunisien et du côté européen ainsi qu’avec l’UGP3A.

Le CRJ sera secondé par un(e) assistant(e) à temps plein qui sera  recruté(e) localement, après l’attribution du contrat et sera rétribué(e) sur le budget du contrat de jumelage, conformément aux règles en vigueur. A ce stade, son C.V. ne doit pas faire partie de la proposition de l’Etat Membre. La personne qui exercera ces fonctions et qui devra justifier d’une connaissance des institutions et de l’appareil administratif tunisien sera chargée du secrétariat du CRJ, mais aussi, dans le cas échéant, des travaux de traduction et d’interprétariat au jour le jour et de travaux généraux liés au projet.  

Durée de la mission du CRJ

La mission du CRJ sera effectuée sur une période de 24 mois à plein temps en Tunisie. Durant cette période le CRJ assurera la gestion du projet et accomplira les tâches qui lui sont confiées.

III.5.3.
Profil et tâches des experts à court et moyen terme

Les experts se subdivisent en deux catégories :

· Des experts à moyen terme qui seront responsables de volets  et accompagneront le projet durant toute la période de sa réalisation pour appuyer le Chef du Projet et le Conseiller Résident du Jumelage dans leurs domaines de compétences respectifs,

· Des experts à court terme qui interviendront au cours de missions ponctuelles en Tunisie pour conduire des ateliers de travail, animer des séminaires ou mener des actions de formation sur des thèmes ciblés. 
Le tableau ci-après présente le profil des experts sollicités pour mettre en œuvre les activités du projet. 

	Groupes d’activités
	Profils des experts 

	A.1. : Adoption d’une nouvelle loi statistique 
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Ayant une connaissance des aspects juridiques relatifs  aux lois statistiques

· Ayant contribué à des projets de réformes de lois

· Minimum 10 ans d’expérience

	A.2. : Consolidation de Statistiques Tunisie
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Spécialiste dans le domaine de la coordination statistique   

· Ayant contribué à des projets de réformes  de systèmes statistiques

· Minimum 10 ans d’expérience

	A.3. : Implémentation de la charte nationale de la statistique 
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Ayant une expérience dans l’élaboration de charte statistique 

· Ayant contribué à des projets de mise en œuvre de charte statistique

· Minimum 10 ans d’expérience

	B.1. : Réorganisation de Statistiques Tunisie
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Ayant une connaissance des aspects organisationnels

· Ayant contribué à des projets de réformes  d’INS

· Minimum 10 ans d’expérience

	B.2. : Certification de  Statistiques Tunisie
	· Spécialiste en normes et référentiels reconnus dans le domaine statistique

· Ayant contribué à la certification d’INS

· Minimum 10 ans d’expérience

	B.3. : Système d’information intégré
	· Spécialiste en urbanisation des systèmes d’information 
· Ayant contribué à des projets de mise en place de SI intégré au sein d’INS

· Minimum 10 ans d’expérience

	B.4. : Centre de formation opérationnel
	· Spécialiste en management de la formation

· ayant une grande expérience dans le domaine de la  planification des  programmes de formation  dans le domaine statistique

· Minimum 10 ans d’expérience

	C1 : Basculement au nouveau système des comptes nationaux des Nations Unies le SCN2008
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Ayant une connaissance des comptes nationaux avec des contributions  de mise en œuvre du SCN2008

· Minimum 10 ans d’expérience

	C2 : Développement des comptes trimestriels
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Expériences exigées dans:

· La synthèse des comptes nationaux

· L’élaboration des comptes nationaux trimestriels

· Le traitement des séries temporelles

· La modélisation économétrique

· Minimum 10 ans d’expérience

	C3 : Répartition régionale du  PIB
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Expériences exigées dans:

· La synthèse des comptes nationaux

· L’élaboration des comptes nationaux régionaux
· Minimum 10 ans d’expérience 

	C4 : Mesure de la contribution des Institutions sans but lucratif et de l’informel et Changement de l’année de base des comptes.
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Ayant une connaissance des comptes nationaux et des enquêtes économiques
· Minimum 10 ans d’expérience

	C5 : Elaboration des comptes financiers en flux et de patrimoines 


	· Haut cadre d’une institution statistique

· Ayant une connaissance des comptes financiers et des contributions  de mise en œuvre des comptes financiers du SCN2008
· Minimum 10 ans d’expérience

	C6 : Développement des comptes dérivés et des statistiques environnementales
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Ayant une connaissance des comptes de patrimoines et des contributions  de mise en œuvre du SCN2008
· Minimum 10 ans d’expérience

	D.1. : Réorganisation du fonctionnement des Directions régionales
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Ayant une parfaite maitrise de l’organisation et du fonctionnement des structures de production de statistiques régionales
· Minimum 10 ans d’expérience

	D.2. : Formation du personnel des Directions Régionales
	· Cadre d’une institution statistique

· Ayant une parfaite maitrise dans la  gestion des compétences  et le management technique de l’ingénierie de formation statistique
· Minimum 10 ans d’expérience

	
	· Cadre d’une institution statistique ou d’un centre de formation 

· Ayant une parfaite maitrise du domaine statistique sujet de la formation
· Ayant assuré des cycles de formation semblables
· Minimum 5 ans d’expérience

	D.3. : Mise en place du système de production de statistiques régionales
	· Cadre d’une institution statistique

· Spécialiste du domaine des statistiques d'entreprises
· Ayant exercé dans une région et particulièrement dans la gestion du répertoire d'entreprise

· Minimum 10 ans d’expérience 

	
	· Cadre d’une institution statistique

· Spécialiste dans l'élaboration de comptes nationaux régionaux

· Minimum 10 ans d’expérience 

	
	· Cadre d’une institution statistique

· Spécialiste dans  le domaine des statistiques de l'emploi
· Ayant exercé dans une région et particulièrement dans la gestion de l'enquête emploi

· Minimum 10 ans d’expérience

	E.1. : Amélioration du système de collecte de données


	· Cadre  d’une institution statistique

· Ayant une expérience dans des  projets de collecte de données statistique

· Ayant une bonne connaissance des systèmes d’informations statistiques 

· Minimum 10 ans d’expérience

	E.2. : Normes d’échanges de données (SDMX)
	· Cadre d’une institution statistique

· Ayant une expérience dans la mise en place de la norme SDMX

· Ayant contribué  à des projets de réformes  de systèmes statistiques

· Minimum 10 ans d’expérience

	E.3. : Politique  d’accès aux données
	· Haut cadre d’une institution statistique

· Ayant une connaissance des aspects juridiques relatifs  aux lois statistiques

· Ayant contribué à des projets de réformes  de lois 

· Minimum 10 ans d’expérience

	E.4. : Communication et relation avec les utilisateurs
	· Cadre  d’une institution statistique

· Ayant une expérience dans le domaine de la communication et de la diffusion des données  statistiques

· Minimum 10 ans d’expérience


IV . Cadre institutionnel

Le présent projet de jumelage est à réaliser dans le cadre du Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition (P3AT) convenu entre le Gouvernement tunisien et l’Union européenne pour renforcer le partenariat engagé entre la Tunisie et l'Union européenne et contribuer à la réussite de la transition démocratique.

Le P3AT vise à renforcer la capacité des administrations et institutions publiques ainsi que les acteurs de la société civile pour la réussite de la transition démocratique, la mise en œuvre de l'Accord d'Association et du Plan d'Action de la Politique européenne de voisinage (PEV), en consolidant les réformes et les appuis institutionnels nécessaires au processus démocratique ainsi que la croissance durable et inclusive.

Les autorités de tutelle du programme sont la Commission Européenne et le Ministère du Développement, de l’Investissement et de la Coopération Internationale « MDICI », coordinateur national des projets financés dans le cadre de la PEV.

La gestion du programme est assurée par une Unité de Gestion, UGP3A.

L’institution bénéficiaire du projet de jumelage est Statistiques Tunisie. 
V . Budget 

Le budget du jumelage est limité à 1.350.000 euros (contribution éligible au titre d’un financement sous le P3AT).
VI . Modalités de mise en œuvre

Afin de soutenir le projet et assurer les conditions permettant l’atteinte des résultats prévus, un ensemble de mécanismes institutionnels et organisationnels sont prévus pour assurer la coordination, le suivi et le pilotage nécessaires.
VI.1. Organisme de mise en œuvre responsable de la passation de marché et de la gestion financière :

Autorité contractante :
Ministère du Développement, de l’Investissement et de la Coopération Internationale 



Mr. Salem AKROUT
Directeur Général de l’UGP3A

Adresse : Boulevard de la terre, Immeuble SOTRAPIL, 1003 Tunis 
Tel.: + 216 71 822 559

Fax: + 216 71 822 539

E-mail : directeur@ugp3a.gov.tn 

VI.2. Principal organisme homologue dans le pays bénéficiaire

Statistiques Tunisie est responsable de la mise en œuvre du projet. Il assure, à ce titre, la préparation, la mise en œuvre et le suivi des activités du projet. A cet effet, il mettra à la disposition du projet les moyens humains et matériels nécessaires à l’exécution et à la réussite du jumelage.

Le chef de projet 

Le chef de projet côté tunisien est le Directeur Général de Statistiques Tunisie. Il travaillera en collaboration étroite avec le Chef de projet de l’Etat membre et le conseiller résident de jumelage. Il fera régulièrement le suivi de l’avancement des activités du projet de jumelage et apportera tout l’appui nécessaire pour aplanir les difficultés qui risquent de porter préjudice à la bonne marche du projet.

Chef de Projet :
Mr. Hédi SAIDI
Adresse : 70 rue Ech-Cham - 1002 Tunis

Tél. : +216 71 802 416
Fax : +216 71 792 559
E-mail : saidi.hedi@ins.tn 

Homologue du Conseiller Résident de Jumelage 

Madame Mouna ZGOULLI, Directeur Central au sein de Statistiques Tunisie, est désignée comme étant l’homologue du CRJ. Elle sera notamment en charge de coordonner avec le CRJ les actions relevant de la partie tunisienne au jumelage et assurer le lien avec les cadres ou groupes de travail tunisiens correspondants et des experts-clés du jumelage.

L’homologue tunisien du CRJ aura à aider le CRJ à assurer la coordination générale du projet et planifier et diriger l’exécution de ses activités (missions des experts en Tunisie, séminaires et ateliers de formation en Tunisie, voyages d'étude et de formation dans les Etats membres).

Homologue du CRJ : 
Mme Mouna ZGOULLI
Adresse : 70 rue Ech-Cham - 1002 Tunis
Tél. : +216 71 780 504



Fax : +216 71 792 559
E-mail : zgoulli.mouna@ins.tn
Statistiques Tunisie  installera le CRJ et son assistant(e) dans des bureaux adéquatement équipés pour toute la durée du projet. Ces bureaux seront disponibles dès l’arrivée du CRJ. Il fournira les conditions adéquates pour permettre aux experts d’accomplir leurs missions dans les meilleures conditions.

VI.3. Autres éléments de mise en œuvre

Langue de travail

Toutes les communications officielles concernant le projet, seront rédigées en français. Les rapports intermédiaires de suivi du projet seront rédigés en français et les comités de pilotage seront menés dans cette même langue.

Les experts court et moyen termes pourront travailler en français ou en anglais. Les rapports techniques relatifs à ces travaux pourront être rédigés dans l’une des deux langues. Les experts doivent de ce fait avoir une bonne maîtrise de la langue française ou de la langue anglaise pour la lecture et la conversation et de préférence pour la rédaction.
Eléments méthodologiques
La méthodologie proposée pour la mise en œuvre du présent projet repose sur les principes suivants :

· Chaque volet du projet est composé de groupes d’activités proposés pour atteindre les résultats attendus du jumelage. Dans chaque groupe, les activités sont décrites à titre indicatif.

· Des groupes de travail seront créés pour la mise en œuvre des choix stratégiques et le suivi des différentes activités du projet de jumelage. Ils seront appuyés par le CRJ et les experts clefs pour la planification et la mise en œuvre des tâches principales relevant de la partie tunisienne et essentielles pour l'atteinte des résultats du jumelage. 

· Les visites d'études dans des organismes similaires dans l’UE seront d'un apport bénéfique pour s'informer des pratiques internationales dans le domaine des statistiques publiques et pour accompagner la réalisation des différentes activités du jumelage; le programme des visites ainsi que le choix des organismes devraient en tenir compte.

Comité de Pilotage du projet : 

Un comité de pilotage du projet sera constitué et se réunira trimestriellement pendant toute la durée du projet pour s’entretenir sur l’avancement du projet, vérifier la réalisation des objectifs et résultats et discuter des actions à entreprendre.

Ledit comité dont la composition finale et les modalités de fonctionnement seront définies dans le contrat de jumelage, réunira notamment :

· Les deux chefs de projet (co-présidents) ;

· Le Conseiller Résident de Jumelage, son homologue et son assistant ;

· Le représentant de la Délégation de l’Union Européenne en Tunisie ;

· Le représentant de l’UGP3A;

· Le cas échéant, les experts court terme présents en Tunisie au moment de la réunion au titre d’une mission d’expertise et le représentant de toute autre structure, susceptibles d’apporter un éclairage adéquat aux débats.
VII . Calendrier indicatif de mise en œuvre

VII.1. Lancement de l’appel à propositions : Mai 2015
VII.2. Début des activités du projet : Janvier 2016
VII.3. Achèvement du projet : Décembre 2017
VII.4. Durée de la période de mise en œuvre : 24 mois
VIII . Durabilité du projet 

Les activités du projet contribueront à la mise en place d’un nouveau cadre législatif et institutionnel propice à une meilleure gouvernance en matière de statistique publique. 

Aussi, la durabilité du projet est garantie par la nature même de ses activités qui visent à apporter, entre autres, des améliorations dans l’organisation de statistiques Tunisie ainsi que de nouveaux outils et méthodes de travail et ce essentiellement à travers un transfert d’expertise et un échange de savoir faire durables (accompagnement institutionnel/ encadrement, formation de formateur, …). 
IX . Questions transversales 

Égalité des chances

Dans sa phase d’élaboration, de mise en place et d’exécution, le projet et les membres de son personnel veilleront au respect du principe de l’égalité des femmes et des hommes, de combattre toute forme de discrimination et d’inégalité basées sur le sexe, par référence à l’état matrimonial ou familial et d’élaborer des instruments et stratégies fondées sur une approche intégrée de la dimension humaine et des compétences.
Environnement:

Le présent projet s’inscrira dans le cadre des principes et des règles de droit tunisiens et européens en matière d’environnement.

Les activités du projet seront sans incidences sur l’environnement.
X . Conditionnalité et échelonnement :

Ce projet de jumelage n’est pas soumis à des conditions particulières pour démarrer. Néanmoins il est important de noter que certaines activités du projet sont interdépendantes. 

En effet, les activités d’élaboration de plans d’action doivent être programmées suffisamment à l’avance par rapport aux activités de mise en œuvre qui en découlent. Cette programmation permettra de valider les plans d’action y compris la pertinence des activités de mise en œuvre.
Aussi, certaines activités à réaliser dans le cadre du projet sont tributaires d’un travail d’adaptation et de validation qui incombe à la partie bénéficiaire. De ce fait, l’intervention des experts de l’institution jumelle devra en tenir compte.

Une coordination entre les différentes activités est nécessaire pour une réalisation adéquate et cohérente du projet de jumelage, d’autant plus que certaines activités doivent respecter un ordre chronologique de réalisation, d’autres peuvent être menées en parallèle.

Cette coordination sera assurée en étroite collaboration entre les institutions jumelles.
ANNEXE 1 – Cadre Logique

	Modernisation de l’appareil statistique tunisien

	Objectif général
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification

	Favoriser l’instauration d’un système d’information de statistique publique cohérent, performant et permanent.


	· Evolution du nombre de publications de Statistiques Tunisie en matière de statistiques publiques.
· Accroissement du nombre de demandes de statistiques et de consultations du site web.
	· Rapport d’activités de Statistiques Tunisie



	Objectif spécifique
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses 

	· Proposer un cadre législatif et institutionnel propice à une meilleure gouvernance en matière de statistique publique qui jouerait pleinement et efficacement son rôle.

· Consolider le rôle de Statistiques Tunisie comme acteur principal du système statistique national.


	· Nouvelle  loi statique proposée
· Nouvelle organisation du fonctionnement de Statistiques Tunisie mise en place

· Comptes nationaux conformes à la  SCN2008

· Production de statistiques régionales engagée
· Statistiques produites publiées et diffusées

	· JORT

· Rapports des organismes internationaux de statistiques

· Rapport d’activités de statistiques Tunisie
· Rapport final du jumelage

	· Stabilité politique

· Validation des nouveaux textes par les instances compétentes 
· Allocation des ressources nécessaires pour la mise en place des réformes

· Disposition des partenaires nationaux et internationaux à coopérer avec Statistiques Tunisie


	Résultats minimums attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses 

	Résultat 1 : Le cadre législatif et institutionnel du système statistique tunisien est révisé 

 
	· Un projet de  loi statique proposé

· Les réformes à engager afin de consolider le rôle de Statistiques Tunisie identifiées

· Un plan d’actions pour l’implémentation de la charte nationale de la statistique, inspirée du code européen de bonnes pratiques, élaboré et sa mise en œuvre entamée 

· Les différents opérateurs informés et sensibilisés sur les nouvelles dispositions de la loi statistique et la réorganisation/fonctionnement du système statistique national
	· Rapport d’évaluation du cadre législatif et institutionnel / benchmark

· Projet de loi statistique
· Rapport identifiant les réformes à engager

· Plan d’action pour l’implémentation de la charte nationale de la statistique

· Rapports trimestriels du jumelage
· Rapports des experts du jumelage
· Documents récapitulatifs des travaux des séminaires/ ateliers et visites d’étude
	· Stabilité politique

· Validation des nouveaux textes par les instances compétentes chargées de la législation
· Allocation des ressources nécessaires pour la mise en place des réformes
· Disposition des partenaires nationaux à coopérer avec Statistiques Tunisie



	Résultat 2 : Un programme de modernisation de Statistiques Tunisie est établi et sa mise en œuvre est entamée 

	· L’organigramme de Statistiques Tunisie  redéfini

· Statistiques Tunisie certifié selon les référentiels reconnus appropriés et les normes ISO

· L’architecture d’un nouveau système d’information intégré définie

· Une feuille de route pour la mise en place du nouveau système d’information intégré établie et sa mise en œuvre entamée
· Pour un domaine pilote, la qualité des statistiques publiées par l'INS bien documenté selon les normes européennes 
· Un centre de formation continue (ou académie de la statistique) créé au sein de Statistiques Tunisie et opérationnel
	· Rapport d’activités de Statistiques Tunisie
· Rapports trimestriels du jumelage

· Rapports des experts du jumelage

· Documents récapitulatifs des travaux des séminaires/ ateliers et visites d’étude 
· Rapport sur la qualité des statistiques pour un domaine
	· Validation de l’organigramme de Statistiques Tunisie par les instances compétentes

· Allocation des ressources nécessaires pour la certification de Statistiques Tunisie ainsi que pour  la mise en place du système d’information intégré et du centre de formation continue

	Résultat 3 : Le Système de la Comptabilité Nationale Tunisien est révisé 


	· Les comptes nationaux sont conformes à la  SCN2008

· Des comptes trimestriels selon l’optique production et dépense sont développés

· Une nouvelle année de base des comptes est conçue

· Le PIB régional est calculé

· Des comptes de l’environnement (les comptes de l'eau et les comptes de dépenses de protection de l'environnement ou le compte des taxes environnementales) et des comptes satellites sont développés
	· Rapport d’activités de Statistiques Tunisie

· Rapports trimestriels du jumelage

· Rapports des experts du jumelage

· Documents récapitulatifs des travaux des séminaires/ ateliers et visites d’étude
	· Disponibilité et implication des cadres de statistiques  Tunisie
· Disposition des partenaires nationaux à coopérer avec Statistiques Tunisie



	Résultat 4 : La mise en œuvre du plan d’action pour le développement des statistiques régionales est entamée 
	· La nouvelle architecture de fonctionnement des Directions Régionales (organigramme, chaine de commandement, coordination du fonctionnement, etc.) mise en place

· La mise en œuvre du programme de formation du personnel des Directions Régionales entamée

· Le système de production de statistiques régionales installé dans les régions (méthodologies techniques, système de collecte, utilisation des données administratives, etc.)

· La production de statistiques régionales par ordre (domaine statistique) de priorité entamée
	· Rapport d’activités de Statistiques Tunisie

· Rapports trimestriels du jumelage

· Rapports des experts du jumelage

· Documents récapitulatifs des travaux des séminaires/ ateliers / formation et visites d’étude 
	· Validation de l’architecture de fonctionnement des Directions Régionales et du programme de formation pour ses cadres par les instances compétentes

· Allocation des ressources nécessaires pour la mise en place du système de production de statistiques régionales et du programme de formation
· Disponibilité et motivation des cadres devant participer aux formations 
· Disposition des partenaires nationaux à coopérer avec Statistiques Tunisie

	Résultat 5 : La politique de diffusion et de communication de Statiques Tunisie est renforcée


	· Un système de collecte et de centralisation  de données diffusables harmonisé avec les producteurs mis en place

· Un processus d’échange de données avec les organismes internationaux, intégrant la norme SDMX, développé

· Une politique d’accès aux micro-données, en termes législatif et technique, élaborée et mise en place 

· Une politique de communication (médias, chercheurs, etc.) élaborée et mise en place

· Evolution du nombre de communiqués de presse de Statistiques Tunisie 

· Existence d'un calendrier des parutions

· Respect du calendrier des parutions
· Un système centralisé pour la gestion des contacts (demande d’information, réclamation, etc.) avec les différents segments d’utilisateurs mis en place
	· Rapport d’activités de Statistiques Tunisie

· Rapports trimestriels du jumelage

· Rapports des experts du jumelage

· Documents récapitulatifs des travaux des séminaires/ ateliers / formation et visites d’étude
	· Disposition des partenaires nationaux et internationaux à coopérer avec Statistiques Tunisie 

· Allocation des ressources nécessaires pour la mise en place du système de collecte, centralisation et diffusion des données et de la politique de communication



ANNEXE 2 – Tableau des moyens
	N°
	Activités indicatives
	Moyens
(à titre indicatif)

	S.1
	Séminaire de lancement du projet.
	3 HJ


	S.2
	Séminaire de clôture du projet
	4 HJ


	S.3
	Management du projet (Comités de Pilotage)
	16 HJ

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 1: 
Le cadre législatif et institutionnel du système statistique tunisien est révisé


	A.1.
	Adoption d’une nouvelle loi statistique
	20 HJ


	A.2.
	Consolidation de Statistiques Tunisie
	15 HJ
1 visite d’étude d’une semaine 

pour 5 cadres

	A.3.
	Implémentation de la charte nationale de la statistique
	20 HJ

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 2: 
Un programme de modernisation de Statistiques Tunisie est établi et sa mise en œuvre est entamée

	B.1.
	Réorganisation de Statistiques Tunisie
	25 HJ

	B.2.
	Certification de  Statistiques Tunisie
	25 HJ
1 visite d’étude d’une semaine 

pour 5 cadres 

	B.3.
	Système d’information intégré
	45 HJ
1 visite d’étude d’une semaine 

pour 5 cadres 

	B.4.
	Centre de formation opérationnel
	35 HJ


	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 3: 
Le Système de la Comptabilité Nationale Tunisien est révisé 



	C.1.
	Basculement au nouveau système des comptes nationaux des Nations Unies le SCN2008
	50 HJ
1 visite d’étude d’une semaine 

pour 5 cadres

	C.2.
	Développement des comptes trimestriels
	60 HJ


	C.3.
	Répartition régionale du  PIB
	20 HJ


	C.4.
	Mesure de la contribution des Institutions sans but lucratif et du secteur informel et Changement de l’année de base des comptes
	45 HJ


	C.5.
	Elaboration des comptes financiers en flux et de patrimoines
	20 HJ


	C.6.
	Développement des comptes dérivés et des statistiques environnementales
	20 HJ


	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 4 : 
La mise en œuvre du plan d’action pour le développement des statistiques régionales est entamée

	D.1.
	Réorganisation du fonctionnement des Directions régionales
	25 HJ
1 visite d’étude d’une semaine

pour 5 cadres

	D.2.
	Formation du personnel des Directions Régionales 
	60 HJ

	D.3.
	Mise en place du système de production de statistiques régionales
	50 HJ   

1 visite d’étude d’une semaine

pour 5 cadres

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 5 : 

La politique de diffusion et de communication de Statiques Tunisie est renforcée



	E.1.
	Amélioration du système de collecte de données
	35 HJ

	E.2.
	Normes d’échanges de données (SDMX)


	65 HJ

	E.3.
	Politique  d’accès aux données
	20 HJ

	E.4.
	Communication et relation avec les utilisateurs
	20 HJ   

1 visite d’étude d’une semaine

pour 5 cadres
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